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Juncker, un deal-maker
Jean-Claude Juncker était arrivé
à Washington avec l’espoir un peu fou
de convaincre un président déraisonnable,
Donald Trump, d’être raisonnable. Pari gagné
sur le terrain verbal : le président de la
Commission européenne – bien aidé en cela
par les milieux économiques d’outre-
Atlantique – a réussi à ramener le chef d’Etat
américain à de meilleures dispositions 
vis-à-vis de l’Europe. C’est la preuve que
la « stratégie du fou » choisie par le locataire
de la Maison-Blanche, qui consiste àêtre
imprévisible, fonctionne aussi dans le sens
de la désescalade. C’est la démonstration
surtout que l’église peut être remise au centre
du village. Etats-Unis et Europe ont des
intérêts communs, leur priorité est de lutter
ensemble contre les pratiques véritablement
déloyales, par exemple celles de la Chine.
Pour tout cela, se mettre autour d’une table est
préférable. Le ton a changé et c’est donc une
bonne chose. Le climat de tensions entre
les deux rives de l’Atlantique commençait en

effet à faire peser des risques économiques. Maintenant, qu’en est-il 
sur le fond, ce qui est, il faut le rappeler, le plus important ? 
Le contenu du « deal » est trop imprécis pour que l’on sache 
exactement ce qui va se passer (aucune date, aucun chiffre, 
comme dans l’accord nord-coréen !). Au-delà du cessez-le-feu, 
le Vieux Continent évite une taxation accrue de ses exportations 
de voitures, qui paniquait les Allemands ; en contrepartie, il fait 
des gestes pour importer davantage de soja et de gaz américains, 
même si la portée concrète de ces gestes est incertaine. On dira 
qu’entre celui qui renonceà une menace et celui qui consent une 
ouverture sonnante et trébuchante, c’est le premier qui remporte 
la mise à court terme. C’est vrai, d’autant plus que les taxes sur l’acier 
sont toujours là et que pas un mot n’est dit à propos de l’impérium 
américain concernant les sanctions sur l’Iran. Mais l’Europe obtient 
satisfaction sur le retour (possible, pas certain) du multilatéralisme à
moyen terme. Ce changement de pied de Donald Trump doit au total 
être pris avec la prudence qui convient, la stabilité n’étant pas 
sa caractéristique première. Chaque capitale en Europe va aussi 
regarder ce qu’il en est pour elle, la satisfaction de Berlin contrastant 
avec la réserve de Paris. En réalité, il est vraisemblable que la 
nouvelle attitude du président américain soit la conséquence de son 
fiasco faceà Vladimir Poutine la semaine dernière. Il avait donné 
l’impression de mieux « traiter » le leader russe que les vieux alliés 
européens, le tir est corrigé. Mais une autre observation peut être 
faite. Jean-Claude Juncker a certes eu la chance d’aller à Washington 
au bon moment et il a pu obtenir ce que ni Emmanuel Macron 
ni Angela Merkel n’avaient obtenu. Mais il a montré aussi que, 
loin d’être la technocratie que dépeignent les populistes, l’exécutif 
européen peut faire de la politique… et de la communication.
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avait juré sur la Bible de proté-
ger les Italiens pendant la cam-
pagne électorale, critique une 
couverture de « très mauvais 
goût » le comparant à Satan. 
Pour attiser la polémique, il a 
répondu en publiant une photo 
sur les réseaux sociaux où on le 
voit les bras ouverts avec le sou-
rire sous un montage des cou-
vertures de presse le critiquant. 
Son commentaire : « Je réponds 

à  l a  h a i n e
par le par-
don. »

U n  t o n
qui tranche

avec les critiques acerbes lan-
cées ces derniers mois contre le 
pape et l’Eglise italienne qui
appellent régulièrement à 
l’accueil des migrants. Pour le 
directeur de « Famiglia Cris-
tiana », la foi ne doit pas être ins-
trumentalisée à des fins électo-
rales. Quant à sa couverture, elle
n’a rien d’idéologique ou de per-
sonnel contre le ministre, elle 
souligne simplement des princi-
pes évangéliques.
—Olivier Tosseri

• Vade retro Salvini ! C’est le titre
de la couverture du dernier 
numéro du très influent hebdo-
madaire catholique « Famiglia
Cristiana ». On y voit une main 
tendue devant le visage du
ministre de l’Intérieur qui a pour
légende « Crise migratoire ».

L’Eglise italienne, qui, ces der-
nières années, s’était retirée du 
débat public, y a fait son retour 
pour dénoncer la politique 
menée par 
Matteo Sal-
vini. En fer-
m a n t  l e s 
ports de la
péninsule aux navires des ONG 
secourant les migrants en Médi-
terranée, il vise « ces malheureux
qui sont les nouveaux crucifiés », 
réagit le président de la confé-
rence épiscopale transalpine. Le
directeur de la rédaction de
« Famiglia Cristiana » justifie 
son choix en « voulant rappeler
l’engagement de l’Eglise contre
certains tons méprisants et peu 
évangéliques ».

Matteo Salvini, qui se pré-
sente comme un bon chrétien et

Salvini comparé au diable
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d’un collectif 
de personnalités

consensus politique et citoyen autour 
des comités locaux pour l’emploi (CLE)
chargés de piloter l’expérimentation 
sur les territoires ?

Alors que l’expérimentation achève
sa première année pleine d’activité, les 
résultats sont déjà au rendez-vous. La 
mobilisation du coût du chômage pour 
financer des emplois durables à travers
une création d’activité n’entrant pas en 
concurrence avec des activités existan-
tes est un succès.

Les entreprises à but d’emploi (EBE)
diversifient leur champ de compéten-
ces et voient leur chiffre d’affaires pro-
gresser sur des activités qui concernent
des services de proximité, la transition 
énergétique ou encore l’économie cir-
culaire. Dans chaque zone pilote, l’expé-
rimentation parvient à rassembler 
dans une même dynamique les chô-
meurs de longue durée, les élus, les 
bénévoles et les entreprises. Près de cin-
quante nouveaux territoires se sont 
aujourd’hui portés volontaires pour 
intégrer à leur tour l’expérimentation, à
l’occasion d’une deuxième étape, à 
l’horizon 2019. Signe de leur détermina-
tion, ils ont déjà créé des comités 
locaux, mobilisé les personnes privées 
d’emploi parmi d’autres partenaires.

Etendre l’expérimentation à une plus
grande échelle permettra d’aller plus 
loin sur de nombreux points. Par exem-
ple, en validant le modèle de finance-
ment du projet par activation des 
dépenses liées au chômage de longue 
durée. Ou en définissant les critères 
d’éligibilité des territoires. Elle permet-
tra aussi de pousser plus loin la 
réflexion sur l’organisation nationale, 

L a première année pleine d’acti-
vité de l’expérimentation Terri-
toires zéro chômeur de longue

durée a déjà permis l’embauche en CDI 
de 500 demandeurs d’emploi dans 
10 territoires de 5.000 à 10.000 habi-
tants, soit déjà 25 % du total des person-
nes qui sont frappées par le chômage de
longue durée sur ces 10 territoires.

Une nouvelle loi est maintenant
nécessaire pour rendre possible une 
deuxième phase de l’expérimentation 
et son élargissement à de nouveaux ter-
ritoires. A l’occasion de son discours sur
l’action du gouvernement envers les 
quartiers défavorisés, le 22 mai, Emma-
nuel Macron a qualifié de « remarqua-
ble » l’expérimentation Territoires zéro 
chômeur de longue durée. « Ces initiati-
ves, il faut pouvoir les passer à l’échelle », 
a estimé le chef de l’Etat.

Un encouragement à poursuivre et
élargir un projet rendu possible par une
première loi d’expérimentation, votée à
l’unanimité du Parlement à la fin 
février 2016. Entrée en vigueur cinq 
mois plus tard, la loi permet de mettre 
en œuvre, pour une durée de cinq ans et
sur dix territoires, le principe de 
l’emploi conçu comme un droit.

Le déploiement du projet à un nom-
bre restreint de communes devait per-
mettre, dans un premier temps, de tes-
ter sa faisabilité. Comment mobiliser 
les personnes privées d’emploi, 
notamment les plus éloignées du mar-
ché du travail ? L’activité économique 
serait-elle suffisante pour fournir du 
travail à tous les volontaires sans con-
currencer les services publics et privés
existants ? Comment construire un 
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les modes d’animation d’un réseau de 
territoires, la gouvernance du fonds 
d’expérimentation ou le pilotage décon-
centré de grappes régionales.

Les deux temps de l’expérimenta-
tion devront s’articuler de façon à ce 
qu’aucun territoire ne soit lésé et que 
les premiers territoires pilotes restent 
dans le projet jusqu’à la fin de la 
seconde étape. Celle-ci devra courir sur
au moins cinq ans et une nouvelle loi 
est nécessaire dès 2019. Fin mai 2018, 
74 parlementaires ont déjà rejoint le 
comité de soutien à l’expérimentation.

Suite au travail mené par Olivier
Noblecourt, la présentation prochaine 
de la stratégie de lutte contre la pauvreté 
doit être l’occasion de donner une nou-
velle perspective et un calendrier pour 
que de nouveaux territoires puissent 
s’inscrire dans ce projet qui met l’humain
au cœur des choix. Nous appelons le gou-
vernement à en faire une de ses priorités,
car personne n’est inemployable.

Véronique Fayet est présidente du 
Secours catholique. Jean-Baptiste 
de Foucault est président du Pacte 
civique. Louis Gallois est président 
de la Fédération des acteurs de 
la solidarité. Laurent Grandguillaume 
est président de Territoires zéro 
chômeur de longue durée. Claire 
Hédon est présidente d’ATD Quart 
Monde. Hubert Trapet est président 
d’Emmaüs France. Patrick Valentin 
est vice-président de Territoires zéro 
chômeur de longue durée. Michel 
de Virville est vice-président 
de Territoires zéro chômeur 
de longue durée.

CHÔMAGE // L’expérimentation Territoires zéro chômeur de 
longue durée, commencée en 2016, va entrer dans sa deuxième 
phase. Elle a déjà permis des améliorations sensibles dans les 
premières collectivités qui se sont lancées dans l’aventure.

Les entreprises à but d’emploi (EBE) diversifient leur champ de compétences et voient leur chiffre d’affaires progresser sur des activités 
qui concernent des services de proximité, la transition énergétique ou encore l’économie circulaire. Photo Vincent Nguyen/Riva Press
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